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PRÉFECTURE  DE L'HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
DDTM 34

Service Éducation
Sécurité Routières

Unité de Coordination
des Autos Écoles

ES

Le préfet de la région Languedoc-Roussillon, 
Préfet de l'Hérault

Officier de la Légion d'Honneur
Officier dans l'ordre national du mérite

ARRETE N°DDTM

portant agrément d'un établissement assurant
la formation des candidats au brevet pour l'exercice de la profession d'enseignant

de la conduite automobile et de la sécurité routière (BEPECASER)

Vu le Code de la Route, et particulièrement les articles L 213-1 à L 213-8, et R 213-1 à R 213-6 ;

Vu l'arrêté du 5 Mars 1991 (Titre II) relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement de la conduite
des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté  du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des  établissements  d’enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté ministériel du 1er juin 2001 relatif à l’exploitation des établissements assurant à titre onéreux, la
formation des candidats au Brevet pour l’Exercice de la Profession d’Enseignant de la Conduite Automobile
et de la Sécurité Routière (BEPECASER) ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 15 juillet 2015 autorisant M. Rémy BOUSCAREN, né le 02 février 1972 à
MONTPELLIER (34), domicilié 165 Chemin de la Montade- Lieu dit le Poirier à BUZIGNARGUES (34160), à
exploiter, en qualité de gérant, un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules
à moteur sis 370 rue du Roucagnier – Zone Artisanale du Roucagnier à LUNEL VIEL (34400) ;

CONSIDERANT la demande présentée par M. Rémy BOUSCAREN le 10 aout 2015, en vue d’être autorisé
à assurer, à titre onéreux, la formation des candidats au brevet pour l’exercice de la profession d’enseignant
de la conduite automobile et de la sécurité routière (BEPECASER) ;

-  A R R E T E  -

ARTICLE 1er :  M. Rémy BOUSCAREN est autorisé à exploiter,  en qualité de gérant, un établissement
d'enseignement  assurant,  à  titre  onéreux,  la  formation  des  candidats  au  brevet  pour  l’exercice  de  la
profession d’enseignant de la conduite automobile et de la sécurité routière sis à 370 rue du Roucagnier –
Zone Artisanale du Roucagnier à LUNEL VIEL (34400) .



ARTICLE 2 : Le présent agrément est enregistré sous le n° F 16 034 0001 0

La dénomination sociale de cet établissement est :« SARL BOUSCAREN »

Le nom commercial de cet établissement est « ECF BOUSCAREN » 

ARTICLE 3 :  Cet établissement est habilité à dispenser la formation suivante :

Préparation au BEPECASER « B »

M. Hocine KARA, titulaire du BAFM, exerce les fonctions de directeur pédagogique.

ARTICLE 4 : Cet agrément est valable jusqu'au 09 février 2021.
Sur demande de l'exploitant présentée deux mois avant la date d'expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si l'établissement remplit toutes les conditions requises.

ARTICLE 5 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation de l’établissement à titre personnel
par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 1er juin 2001.

ARTICLE 6 :  Le nombre de personnes susceptibles d’être admis simultanément dans l’établissement,  y
compris l’enseignant,  est  fixé à 50 personnes. L’établissement doit  répondre aux normes en vigueur en
matière d’hygiène, de sécurité contre l’incendie, de l’accessibilité aux handicapés.

ARTICLE 7 : Pour tout changement d'adresse du local d'activité ou toute reprise de ce local par un autre
exploitant, une nouvelle demande d'agrément d'exploiter devra être présentée deux mois avant la date de
changement ou de la reprise.

ARTICLE 8 : Pour toute transformation du local d’activité, tout changement d’adresse des salles situées à
une adresse différente du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est
tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté .

ARTICLE 9 : L'agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 à 14 de l'arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 10 : Conformément à l’article 9 de l’arrêté du 1er juin susvisé, avant le 31 décembre de chaque
année,  l’exploitant  doit  adresser  au Préfet  un dossier  portant  sur  l’activité  de l’établissement  lors  de la
session de formation écoulée et sur l’organisation prévisionnelle de la session suivante.

ARTICLE 11: Le présent arrêté sera adressé à M. Rémy BOUSCAREN.

Fait à Montpellier, le 09 février 2016

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur de la DDTM 34,

et par délégation, le chef des unités CAE et EPC

Jean-Marc MALABAVE



PRÉFECTURE  DE L'HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
DDTM 34

Service Éducation
Sécurité Routières

Unité de Coordination
des Autos Écoles

ES

Le préfet de la région Languedoc-Roussillon, 
Préfet de l'Hérault

Officier de la Légion d'Honneur
Officier dans l'ordre national du mérite

ARRETE N°DDTM

portant agrément d'un établissement assurant
la formation des candidats au brevet pour l'exercice de la profession d'enseignant

de la conduite automobile et de la sécurité routière (BEPECASER)

Vu le Code de la Route, et particulièrement les articles L 213-1 à L 213-8, et R 213-1 à R 213-6 ;

Vu l'arrêté du 5 Mars 1991 (Titre II) relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement de la conduite
des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté  du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des  établissements  d’enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté ministériel du 1er juin 2001 relatif à l’exploitation des établissements assurant à titre onéreux, la
formation des candidats au Brevet pour l’Exercice de la Profession d’Enseignant de la Conduite Automobile
et de la Sécurité Routière (BEPECASER) ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 15 juillet 2015 autorisant M. Rémy BOUSCAREN, né le 02 février 1972 à
MONTPELLIER (34), domicilié 165 Chemin de la Montade- Lieu dit le Poirier à BUZIGNARGUES (34160), à
exploiter, en qualité de gérant, un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules
à moteur sis 58 cours Gambetta à MONTPELLIER (34000) ;

CONSIDERANT la demande présentée par M. Rémy BOUSCAREN le 10 aout 2015, en vue d’être autorisé
à assurer, à titre onéreux, la formation des candidats au brevet pour l’exercice de la profession d’enseignant
de la conduite automobile et de la sécurité routière (BEPECASER) ;

-  A R R E T E  -

ARTICLE 1er :  M. Rémy BOUSCAREN est autorisé à exploiter,  en qualité de gérant, un établissement
d'enseignement  assurant,  à  titre  onéreux,  la  formation  des  candidats  au  brevet  pour  l’exercice  de  la
profession d’enseignant de la conduite automobile et de la sécurité routière sis à  58 cours Gambetta à
MONTPELLIER (34000) 



ARTICLE 2 : Le présent agrément est enregistré sous le n° F 16 034 0002 0

La dénomination sociale de cet établissement est :« SARL BOUSCAREN »

Le nom commercial de cet établissement est « ECF BOUSCAREN » 

ARTICLE 3 :  Cet établissement est habilité à dispenser la formation suivante :

Préparation au BEPECASER « B » « DEUX ROUES » « GROUPE LOURD » 

M. Jean-Louis BOUSCAREN, titulaire du BAFM, exerce les fonctions de directeur pédagogique.

ARTICLE 4 : Cet agrément est valable jusqu'au 02 mai 2021
Sur demande de l'exploitant présentée deux mois avant la date d'expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si l'établissement remplit toutes les conditions requises.

ARTICLE 5 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation de l’établissement à titre personnel
par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 1er juin 2001.

ARTICLE 6 :  Le nombre de personnes susceptibles d’être admis simultanément dans l’établissement,  y
compris l’enseignant,  est  fixé à 50 personnes. L’établissement doit  répondre aux normes en vigueur en
matière d’hygiène, de sécurité contre l’incendie, de l’accessibilité aux handicapés.

ARTICLE 7 : Pour tout changement d'adresse du local d'activité ou toute reprise de ce local par un autre
exploitant, une nouvelle demande d'agrément d'exploiter devra être présentée deux mois avant la date de
changement ou de la reprise.

ARTICLE 8 : Pour toute transformation du local d’activité, tout changement d’adresse des salles situées à
une adresse différente du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est
tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE 9 : L'agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 à 14 de l'arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 10 : Conformément à l’article 9 de l’arrêté du 1er juin susvisé, avant le 31 décembre de chaque
année,  l’exploitant  doit  adresser  au Préfet  un dossier  portant  sur  l’activité  de l’établissement  lors  de la
session de formation écoulée et sur l’organisation prévisionnelle de la session suivante.

ARTICLE 11: Le présent arrêté sera adressé à M. Rémy BOUSCAREN.

Fait à Montpellier, le 02 mai 2016

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur de la DDTM 34,

et par délégation, le chef des unités CAE et EPC

Signé

Jean-Marc MALABAVE
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PRÉFECTURE  DE L'HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
DDTM 34

Service Éducation
Sécurité Routières

Unité de Coordination
des Autos Écoles

ES
Le préfet de la région Languedoc-Roussillon, 

Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d'Honneur

Officier dans l'ordre national du mérite

Vu le Code de la Route, et particulièrement les articles L 213-5 et R 213-5 ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules
terrestres à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  F  02  034  0001  0  du  18  décembre  2012  autorisant  Monsieur  Jean  Louis
BOUSCAREN né le 31 janvier 1950 à MONTPELLIER (34), à exploiter, un établissement assurant à titre
onéreux, la formation des candidats au Brevet pour l’Exercice de la Profession d’Enseignant de la Conduite
Automobile et de la Sécurité Routière (BEPECASER) sis 58 cours Gambetta à MONTPELLIER (34000),
sous l’appellation « ECF BOUSCAREN » ;

CONSIDERANT le changement de gérant déclaré le 10 aout 2015 ;

-  A R R E T E  -

Article 1er - L'agrément préfectoral, enregistré sous le n° F 02 034 0001 0, délivré à Monsieur Jean Louis
BOUSCAREN pour exploiter l'établissement assurant à titre onéreux, la formation des candidats au Brevet
pour  l’Exercice  de  la  Profession  d’Enseignant  de  la  Conduite  Automobile  et  de  la  Sécurité  Routière
(BEPECASER), dénommé « ECF BOUSCAREN » sis 58 cours Gambetta à MONTPELLIER (34000) est
abrogé.

Article 2 - Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Jean Louis BOUSCAREN.

Article 3 - Le Directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l’exécution du présent 
arrêté.

Fait à Montpellier, le 09 février 2016

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur de la DDTM 34,

et par délégation, le chef des unités CAE et EPC

Signé

Jean-Marc MALABAVE
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PRÉFECTURE  DE L'HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
DDTM 34

Service Éducation
Sécurité Routières

Unité de Coordination
des Autos Écoles

ES
Le préfet de la région Languedoc-Roussillon, 

Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d'Honneur

Officier dans l'ordre national du mérite

Vu le Code de la Route, et particulièrement les articles L 213-5 et R 213-5 ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules
terrestres à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral n° F 12 034 0001 0 du 22 juin 2012 autorisant Monsieur Jean Louis BOUSCAREN né
le 31 janvier 1950 à MONTPELLIER (34), à exploiter, un établissement assurant à titre onéreux, la formation
des candidats au Brevet pour l’Exercice de la Profession d’Enseignant de la Conduite Automobile et de la
Sécurité Routière (BEPECASER) sis 370 rue du Roucagnier – Zone Artisanale du Roucagnier à LUNEL
VIEL (34400), sous l’appellation « ECF BOUSCAREN » ;

CONSIDERANT le changement de gérant déclaré le 10 aout 2015 ;

-  A R R E T E  -

Article 1er - L'agrément préfectoral, enregistré sous le n° F 12 034 0001 0, délivré à Monsieur Jean Louis
BOUSCAREN pour exploiter l'établissement assurant à titre onéreux, la formation des candidats au Brevet
pour  l’Exercice  de  la  Profession  d’Enseignant  de  la  Conduite  Automobile  et  de  la  Sécurité  Routière
(BEPECASER),  dénommé  « ECF  BOUSCAREN  »  sis  370  rue  du  Roucagnier  –  Zone  Artisanale  du
Roucagnier à LUNEL VIEL (34400) est abrogé.

Article 2 - Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Jean Louis BOUSCAREN.

Article 3 - Le Directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l’exécution du présent 
arrêté.

Fait à Montpellier, le 09 février 2016

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur de la DDTM 34,

et par délégation, le chef des unités CAE et EPC

Signé

Jean-Marc MALABAVE













































Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
LOCALES
BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT

 

Arrêté n°2016-I- 537 portant renouvellement de l’agrément accordé à la SAS FAURE
Collecte d’huiles pour la collecte des huiles usagées dans le département de l’Hérault

---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles R543-3 et suivants relatifs aux
activités de gestion des huiles usagées ; 

VU l’arrêté interministériel du 28 janvier 1999 relatif aux conditions de ramassage des
huiles usagées, modifié par l’arrêté interministériel du 23 septembre 2005 ;

 
VU l’arrêté préfectoral n° 128-2009A du 10 juin 2010 réglementant le site de BERRE

L’ETANG dans le département des Bouches du Rhône ;  

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2011-I-507  du  8  mars  2011  portant  renouvellement  de
l’agrément pour le ramassage des huiles usagées dans l’Hérault accordé à la SAS
FAURE collecte d’huiles ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2016-I-153  du  25  février  2016  portant  prorogation  de
l’agrément pour le ramassage des huiles usagées dans l’Hérault accordé à la SAS
FAURE collecte d’huiles ;

VU la demande de renouvellement d’agrément présentée le 22 février 2016 par la SAS
FAURE collecte d’huiles, dont le siège social est situé ZI de Vaïne – Lot n°1- 13130
BERRE L’ETANG ; 

 VU l’avis favorable de la Direction régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et
du Logement, Unité départementale de l’Hérault du 11 avril 2016 ;

VU l’avis favorable de l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie du 
23 mai 2016 ;

Considérant l’engagement de la SAS FAURE Collecte d’huiles sur le respect des clauses
du cahier des charges ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault.



ARRETE 

ARTICLE 1     : OBJET

La SAS FAURE Collecte d’huiles dont le siège social  est situé ZI de Vaïne – Lot n°1- 13130
BERRE  L’ETANG,  est  agréée  pour  exercer  l’activité  de  collecte  des  huiles  usagées  dans  le
département de l’Hérault. 

ARTICLE 2     : DUREE DE L’AGREMENT 

Cet agrément entre en vigueur à compter de la notification du présent arrêté.
Il est délivré pour une durée de 5 années.

 ARTICLE   3   : OBLIGATIONS et RETRAIT D’AGREMENT

La  SAS  FAURE Collecte  d’huiles  est  tenue,  dans  l’activité  pour  laquelle  elle  est  agréée,  de
satisfaire à toutes les obligations à sa charge présentées dans le dossier de demande d’agrément.

En cas de non-respect par la  SAS FAURE Collecte d’huiles  de l’une quelconque des obligations
mises à sa charge, l’agrément peut être retiré par le préfet au vu d’un rapport du service chargé de
l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 4     : PUBLICITE 

L’agrément  fera l’objet  d’un avis  inséré dans deux journaux locaux ou régionaux. Les  frais  de
publication sont à la charge du bénéficiaire de l’agrément.

ARTICLE 5   : DELAIS et VOIES DE RECOURS

Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, le
présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Montpellier, dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 6 : EXECUTION

Le Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault

Le Directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
Le Directeur régional de l’Agence de l’Environnement et de la maîtrise de l’énergie sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 26 mai 2016

Pour Le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

signé : Olivier JACOB



PRÉFET DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON-MIDI-PYRENEES

Direction Régionale de la Jeunesse, 
des Sports et de la Cohésion Sociale
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées

Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la Direction Régionale de la
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale Languedoc-Roussillon - Midi-Pyrénées

(BOP 309 UO 34: Entretien des bâtiments de l’Etat)

      Le Directeur Régional de la Jeunesse,
   des Sports et de la Cohésion Sociale

      Languedoc-Roussillon - Midi-Pyrénées

- Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

- Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL en
qualité de préfet de l’Hérault ;

- Vu le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences
des services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

- Vu l’arrêté ministériel du 1er janvier 2016 portant nomination de Monsieur Pascal ETIENNE
directeur régional de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale Languedoc-Roussillon -
Midi-Pyrénées ;

- Vu l’arrêté préfectoral  n° 2016-I-527 du 20 mai  2016 portant  délégation de signature  en
matière d’ordonnancement secondaire pour les dépenses et les recettes relevant du programme
n°  309  « Entretien  des  bâtiments  de  l’État » de  l’unité  opérationnelle  Haute-Garonne  à
Monsieur Pascal ETIENNE, Directeur Régional de la Jeunesse, des Sports et la Cohésion
Sociale Languedoc-Roussillon - Midi-Pyrénées ;

ARRÊTE

ARTICLE   1 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Pascal  ETIENNE,  Directeur
Régional de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale Languedoc-Roussillon - Midi-Pyrénées,
et conformément à l’article 4 de l’arrêté préfectoral du 20 mai 2016 susvisé, la délégation de signature
qui lui est conférée par l’article 1 de l’arrêté préfectoral susvisé à l’effet de signer :

- Les actes d’engagement dont la signature incombe au délégant, y compris la correspondance
simple avec le contrôleur financier,

- Les décisions de dépenses et recettes,
- La constatation du service fait.

sera exercée par ordre de priorité par :

� Monsieur Yannick AUPETIT
Directeur  régional adjoint,
Inspecteur  de l’action sanitaire et sociale classe exceptionnelle.

� Madame Elisabeth SEVENIER-MULLER
Directrice régionale adjointe,
Inspectrice de l’action sanitaire et sociale hors classe.

5, rue du pont Montaudran, BP 7009 – 31068 Toulouse cedex 7 - Tél : 05 34 41 73 00 – Fax : 05 34 41 73 73
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� Monsieur Régis CORNUT, 
Directeur régional adjoint,
Inspecteur  de l’action sanitaire et sociale classe exceptionnelle.

� Monsieur Philippe ESPEZEL.
Secrétaire général adjoint, 
Attaché d’administration hors classe.

� Madame Lucie CONTENSSOU
Responsable de l’unité affaires financières,
Attachée principale d’administration des affaires sociales.

ARTICLE 2  :  S’agissant  de la validation de l’ensemble des formulaires CHORUS délégation de
signature est donnée à :

- Mme Karine DELORT-FREMIOT, secrétaire administratif des affaires sociale classe
supérieure, correspondante Chorus-Formulaires de Proximité (CCFP) ;

- Madame  Sophie  LEQUOY,  secrétaire  administratif  de  l’éducation  nationale  et  de
l’enseignement supérieur ;

- Madame Véronique PECAL, adjoint administratif principal ;
- Monsieur David RAYNAUD, agent contractuel de droit public ;
- Madame Dany ROQUES, secrétaire administrative des affaires sociales détachée ;
- Madame Marie-Christine VIGUIER, secrétaire administrative de l’Education Nationale et de

l’Enseignement Supérieur, correspondante CHORUS Formulaires de Proximité (CCFP).

ARTICLE 3  :  S’agissant  du pilotage  des crédits  de paiement  et  des restitutions dans  CHORUS
(Licences MP2 et MP7), délégation de signature est donnée à :

- Mme Karine DELORT-FREMIOT, secrétaire administratif des affaires sociale classe
supérieure, correspondante Chorus Utilisateurs (CCU) ;

- Mme Virginie JOLITON, adjoint administratif des affaires sociales ;
- Madame  Sophie  LEQUOY,  secrétaire  administratif  de  l’éducation  nationale  et  de

l’enseignement supérieur ;
- Madame Véronique PECAL, adjoint administratif principal ;
- Monsieur David RAYNAUD, agent contractuel de droit public ;
- Madame Dany ROQUES, secrétaire administrative des affaires sociales détachée ;
- Madame Marie-Christine VIGUIER, secrétaire administrative de l’Education Nationale et de

l’Enseignement Supérieur, correspondante CHORUS Utilisateurs (CCU). 

ARTICLE 3   : Conformément à l’article 4 de l’arrêté susvisé du 20 mai 2016, la signature des agents
habilités sera accréditée auprès du comptable assignataire.

ARTICLE 4  : Le directeur régional de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale Languedoc-
Roussillon - Midi-Pyrénées est chargé de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. 

Fait à Toulouse, le 24 mai 2016.

Le Directeur Régional de la Jeunesse,
       des Sports et de la Cohésion Sociale

Languedoc-Roussillon - Midi-Pyrénées

         Pascal ETIENNE
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PREFET DE L'HERAULT
Préfecture de l'Hérault
Sous-préfecture de Béziers

Béziers, le 13 mai 2016
BUREAU DES USAGERS DE LA ROUTE ET
DES ETRANGERS
Affaire suivie par : Laurence MARECAL
� 04.67.36.70.43
� 04.67.36.70.94
�    laurence.marecal@herault.gouv.fr 

Arrêté N° 16-II-318
portant renouvellement de l’agrément préfectoral 

de gardien de fourrière et des installations de cette fourrière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU le code de la route et notamment ses articles L 325-19 et R 325-24 ;
VU le décret N°96-476 du 23 mai 1996 modifiant le code de la route et relatif à l’immobilisation,

à la mise en fourrière et à la destruction de véhicules terrestres ;
VU la  circulaire  du  Ministère  de  l’Intérieur  en  date  du  25  octobre  1996  concernant  le

renforcement de la réglementation des fourrières ;
VU l’arrêté préfectoral N°2015-01-477 du 2 avril 2015 accordant l’agrément nécessaire à M. DE

SOUSA David  pour  l’exploitation  d’une fourrière  située 1185 avenue de Bigos -  ZI  du
Salaison - 34 740 à VENDARGUES ;

VU la  demande  présentée  le  4  avril  2016  par  M.  David  DE  SOUSA,  né  le  20/05/1966  à
FUNCHAL et domicilié chemin de la Banquière à MAUGUIO (34 130) ;

VU l’avis favorable de principe émis par la commission départementale de sécurité routière,
section agrément des gardiens de fourrières, consultée par mail le 15 avril 2016 compte tenu
de l’urgence de la situation ;

Considérant que  cet  avis  « favorable  de  principe »,  sera  réexaminé  lors  de  la  prochaine
commission départementale de sécurité routière, section agrément des gardiens de fourrières ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

A R R E T E

ARTICLE 1 er   - M. David DE SOUSA, né le 20/05/1966 à FUNCHAL, représentant légal de la
SAS LANGUEDOC POIDS LOURDS est agréé en qualité de gardien de fourrière pour une
durée de 5   ANS, à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Cet agrément est personnel et incessible.
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ARTICLE 2  -  Les installations de la fourrière, dont M. DE SOUSA sera le gardien, situées
1 185 avenue de Bigos à VENDARGUES sont également agréées pour la même durée ;

ARTICLE     3 -  La fourrière visée à l’article 2 ne fonctionnera qu’autant qu’elle relèvera d’une
autorité publique, avec laquelle une convention devra être passée d’une durée équivalente à celle
des agréments accordés.

ARTICLE 4 -  Deux  mois avant l’expiration des agréments donnés,  il  appartiendra à M. DE
SOUSA David de solliciter son renouvellement auprès de la préfecture.

ARTICLE 5 - M. DE SOUSA David, gardien de fourrière, devra tenir à jour en permanence un
« tableau de bord » des activités de la fourrière et le conserver dans les locaux de la dite fourrière.
Il devra également fournir à la préfecture tout élément d’information concernant le fonctionnement
de la fourrière considérée et notamment un bilan annuel d’activité.

ARTICLE 6 - M. DE SOUSA David devra informer l’autorité dont relèvent la fourrière   de tout
fait susceptible de remettre en cause cet agrément.

ARTICLE 7 -  M.  le  Secrétaire Général  de la préfecture de l’Hérault  et  M.  le gardien de la
fourrière  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  paraîtra  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture et dont copie sera communiquée à :

MM les Maires de VENDARGUES,
M. le Procureur de la République,
M. le Colonel, commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault à Montpellier,
M. Directeur départemental de la Sécurité Publique de l’Hérault,
M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement,
M. le Directeur Départemental de la Protection des Populations.

Signé par M. le sous-préfet de Béziers,
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          PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUE PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2016-II-354
portant autorisation temporaire de pénétrer et d’occuper les propriétés privées pour la

réalisation d’études et d’interventions préparatoires (travaux archéologique,
topographique, géotechnique) sur la commune de Bassan,

concernant le projet AQUA DOMITIA – Maillon Biterrois (2éme tranche) 
au profit de BRL

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code du patrimoine ;

VU la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l’exécution
des travaux publics ;

VU la loi du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux à la
conservation des signaux, bornes et repères ;

VU la  délibération  du  conseil  régional  du  18  décembre  2009  prolongeant  la  convention  de
concession au profit de BRL concernant le projet Aqua domitia ;

VU la délibération du conseil régional du 06 avril 2012 concernant le projet Aqua domitia ;

VU l’arrêté N° 16/154-11/10948 du 02 mai 2016 de la DRAC prescrivant la réalisation d’un
diagnostic archéologique préventif ;

VU la demande présentée par M. le directeur de BRL du 03 mai 2016 ;

Considérant que BRL engage la réalisation des travaux d’extension du réseau hydraulique régional
pour les besoins de sécurisation des ressources en eau du Languedoc-Roussillon ;

Considérant la nécessité pour BRL de procéder à ces travaux publics, à caractère d’intérêt général ;

VU l'arrêté préfectoral  N° 2015-I-2163 du 1er janvier  2016 portant  délégation de signature à
Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de Béziers et publié au recueil des actes administratifs de
la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 1er janvier 2016 ;

SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers ;
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A R R E T E

ARTICLE 1   : Les  agents  de  BRL et  les  personnels  des  entreprises  mandatées  ainsi  que  les
opérateurs devant réaliser les travaux de reconnaissance de fouilles archéologiques sont autorisés,
sous réserve des droits des tiers, à pénétrer et à occuper temporairement les parcelles situées sur le
territoire de la commune de  Bassan, afin de réaliser des travaux archéologiques, topographiques,
géotechniques préparatoires au titre de la deuxième tranche des travaux du Maillon Biterrois du
projet Aqua Domitia.

Ces travaux préparatoires consistent notamment au piquetage préalable aux opérations de
travaux  précités,  à  la  coupe  des  végétaux  de  surface,  y  compris  la  coupe  de  vignes  (et  leur
repalissage éventuel), aux fouilles, ouvertures de tranchées, extractions de terre, dessouchages de
vignes nécessaires aux travaux du diagnostic archéologique (sondage mécanique à la pelle) ainsi
qu’au stockage de terre pendant les opérations du diagnostic, aux relevés topographiques de terrain,
à la réalisation de carottage, forages et/ou de sondage géotechniques pouvant être nécessaires à la
réalisation des futurs travaux et au stockage des engins de chantier associés.

Les références  précises des  parcelles  et  des  propriétaires concernés par les  études et  les
travaux préparatoires figurent dans l’état et le plan parcellaires annexés au présent arrêté.

L’accès aux parcelles se fera depuis la voie publique, les chemins existants ou en cheminant
de parcelle en parcelle.

ARTICLE 2   : Les agents de BRL et les personnels des entreprises mandatées ainsi que les
opérateurs devant réaliser les travaux de reconnaissance de fouilles archéologiques sont autorisés à
entreposer  le  matériel  nécessaire  aux  opérations  susmentionnées  et  à  effectuer  les  abattages  et
élagages nécessaires après qu’un accord amiable se soit  établi  sur la valeur des arbres, ou qu’à
défaut  de  cet  accord,  il  ait  été  procédé à  une constatation  contradictoire  destinée à  fournir  les
éléments nécessaires pour l’évaluation des dommages.

ARTICLE 3   : La présente autorisation n’est valable qu’après affichage pendant au moins 10 jours
dans la  mairie  de  Bassan  ou 5  jours  après  notification  aux propriétaires  concernés,  ou  en leur
absence, aux gardiens des propriétés.

ARTICLE 4   : Chacun des agents de BRL et les personnels des entreprises mandatées ainsi que les
opérateurs devant réaliser les travaux de reconnaissance de fouilles archéologiques seront munis
d’une copie du présent arrêté qu’ils seront tenus de présenter à toute réquisition.

ARTICLE 5   : Monsieur le  maire  de Bassan est  tenu de notifier  cet  arrêté aux propriétaires des
terrains situés dans sa commune et mentionnés dans l’état parcellaire ci-annexé, ou, pour ceux non
domiciliés dans la commune, aux fermiers, locataires, gardiens ou régisseurs de la propriété. Il y
joint une copie de l’état et du plan parcellaires et garde l’original de ces notifications.

En  l’absence  de  toute  personne  ayant  qualité  pour  recevoir  la  notification,  celle-ci  est
valablement faite par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au dernier domicile
connu des propriétaires. L’arrêté, l’état et le plan parcellaires restent déposés à la mairie pour être
communiqués aux intéressés sur leur demande.

Les agents ne pourront pénétrer dans les propriétés qu’après notification par le maire du
présent arrêté.

Le procès verbal de l’état des lieux est dressé en trois exemplaires, destiné l’un à être déposé
à la mairie et les deux autres à être remis aux parties intéressées.
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Si  les  parties  ou  leurs  représentants  sont  d’accord,  les  travaux  autorisés  peuvent  être
commencés aussitôt.

En cas de refus par le propriétaire ou par son représentant de signer le procès verbal, ou en
cas de désaccord sur l’état des lieux, la présidente du tribunal administratif de Montpellier, à la
demande de BRL, désignera un expert qui dressera d’urgence le procès verbal prévu ci-dessus.

ARTICLE 6   : Le  maire  de  Bassan,  la  Gendarmerie  nationale,  la  Police  nationale,  les  gardes
forestiers, les propriétaires et les habitants de la commune concernée sont invités à prêter aide et
assistance aux agents dans l’accomplissement de leur mission.

Les propriétaires ne peuvent, sous peine de sanction pénale, apporter de trouble quelconque
à l’exécution des travaux.

ARTICLE 7 : Les indemnités qui pourraient être dues pour les dommages causés aux propriétés à
l’occasion des études et travaux seront à la charge de BRL. A défaut d’entente amiable, elles seront
réglées par le tribunal administratif de Montpellier.

ARTICLE 8     : La présente autorisation sera valable cinq ans à compter de sa date de signature et
sera périmée de plein droit si elle n’est pas suivie d’un début d’exécution dans les six mois qui
suivront cette date.

ARTICLE 9 :Conformément  aux dispositions  de l’article  1  de la  loi  du 29 décembre 1892,  le
présent arrêté sera publié et affiché dans la mairie de Bassan.

ARTICLE 10 : Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Montpellier (6, rue
Pitot 34063 MONTPELLIER CEDEX 2), dans un délai de deux mois qui commence à courir à
compter du jour de de sa date de parution au recueil des actes administratifs de la Préfecture de
l’Hérault.

ARTICLE 11 :

Madame la secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers,

Monsieur le maire de Bassan,

Monsieur le Directeur de BRL,

Monsieur le Général commandant le groupement de gendarmerie départementale de l’Hérault,

Monsieur le Directeur Départemental de la sécurité Publique de l’Hérault,

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Fait à Béziers, le 23 mai 2016

Le Préfet
Pour le Préfet
Par délégation

Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET
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           PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUE PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2016-II-355
portant autorisation temporaire de pénétrer et d’occuper les propriétés privées pour la

réalisation d’études et d’interventions préparatoires (travaux archéologique,
topographique, géotechnique) sur la commune de Servian,

concernant le projet AQUA DOMITIA – Maillon Biterrois (2éme tranche) 
au profit de BRL

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code du patrimoine ;

VU la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l’exécution
des travaux publics ;

VU la loi du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux à la
conservation des signaux, bornes et repères ;

VU la  délibération  du  conseil  régional  du  18  décembre  2009  prolongeant  la  convention  de
concession au profit de BRL concernant le projet Aqua domitia ;

VU la délibération du conseil régional du 06 avril 2012 concernant le projet Aqua domitia ;

VU l’arrêté N° 16/154-11/10948 du 02 mai 2016 de la DRAC prescrivant la réalisation d’un
diagnostic archéologique préventif ;

VU la demande présentée par M. le directeur de BRL du 03 mai 2016 ;

Considérant que BRL engage la réalisation des travaux d’extension du réseau hydraulique régional
pour les besoins de sécurisation des ressources en eau du Languedoc-Roussillon ;

Considérant la nécessité pour BRL de procéder à ces travaux publics, à caractère d’intérêt général ;

VU l'arrêté préfectoral  N° 2015-I-2163 du 1er janvier  2016 portant  délégation de signature à
Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de Béziers et publié au recueil des actes administratifs de
la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 1er janvier 2016 ;

SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers ;
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A R R E T E

ARTICLE 1   : Les  agents  de  BRL et  les  personnels  des  entreprises  mandatées  ainsi  que  les
opérateurs devant réaliser les travaux de reconnaissance de fouilles archéologiques sont autorisés,
sous réserve des droits des tiers, à pénétrer et à occuper temporairement les parcelles situées sur le
territoire de la commune de  Servian, afin de réaliser des travaux archéologiques, topographiques,
géotechniques préparatoires au titre de la deuxième tranche des travaux du Maillon Biterrois du
projet Aqua Domitia.

Ces travaux préparatoires consistent notamment au piquetage préalable aux opérations de
travaux  précités,  à  la  coupe  des  végétaux  de  surface,  y  compris  la  coupe  de  vignes  (et  leur
repalissage éventuel), aux fouilles, ouvertures de tranchées, extractions de terre, dessouchages de
vignes nécessaires aux travaux du diagnostic archéologique (sondage mécanique à la pelle) ainsi
qu’au stockage de terre pendant les opérations du diagnostic, aux relevés topographiques de terrain,
à la réalisation de carottage, forages et/ou de sondage géotechniques pouvant être nécessaires à la
réalisation des futurs travaux et au stockage des engins de chantier associés.

Les références  précises des  parcelles  et  des  propriétaires concernés par les  études et  les
travaux préparatoires figurent dans l’état et le plan parcellaires annexés au présent arrêté.

L’accès aux parcelles se fera depuis la voie publique, les chemins existants ou en cheminant
de parcelle en parcelle.

ARTICLE 2   : Les agents de BRL et les personnels des entreprises mandatées ainsi que les
opérateurs devant réaliser les travaux de reconnaissance de fouilles archéologiques sont autorisés à
entreposer  le  matériel  nécessaire  aux  opérations  susmentionnées  et  à  effectuer  les  abattages  et
élagages nécessaires après qu’un accord amiable se soit  établi  sur la valeur des arbres, ou qu’à
défaut  de  cet  accord,  il  ait  été  procédé à  une constatation  contradictoire  destinée à  fournir  les
éléments nécessaires pour l’évaluation des dommages.

ARTICLE 3   : La présente autorisation n’est valable qu’après affichage pendant au moins 10 jours
dans la  mairie  de Servian ou 5 jours  après  notification aux propriétaires  concernés,  ou en leur
absence, aux gardiens des propriétés.

ARTICLE 4   : Chacun des agents de BRL et les personnels des entreprises mandatées ainsi que les
opérateurs devant réaliser les travaux de reconnaissance de fouilles archéologiques  seront munis
d’une copie du présent arrêté qu’ils seront tenus de présenter à toute réquisition.

ARTICLE 5   : Monsieur le maire de Servian est tenu de notifier cet  arrêté aux propriétaires des
terrains situés dans sa commune et mentionnés dans l’état parcellaire ci-annexé, ou, pour ceux non
domiciliés dans la commune, aux fermiers, locataires, gardiens ou régisseurs de la propriété. Il y
joint une copie de l’état et du plan parcellaires et garde l’original de ces notifications.

En  l’absence  de  toute  personne  ayant  qualité  pour  recevoir  la  notification,  celle-ci  est
valablement faite par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au dernier domicile
connu des propriétaires. L’arrêté, l’état et le plan parcellaires restent déposés à la mairie pour être
communiqués aux intéressés sur leur demande.

Les agents ne pourront pénétrer dans les propriétés qu’après notification par le maire du
présent arrêté.

Le procès verbal de l’état des lieux est dressé en trois exemplaires, destiné l’un à être déposé
à la mairie et les deux autres à être remis aux parties intéressées.

Si  les  parties  ou  leurs  représentants  sont  d’accord,  les  travaux  autorisés  peuvent  être
commencés aussitôt.
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En cas de refus par le propriétaire ou par son représentant de signer le procès verbal, ou en
cas de désaccord sur l’état des lieux, la présidente du tribunal administratif de Montpellier, à la
demande de BRL, désignera un expert qui dressera d’urgence le procès verbal prévu ci-dessus.

ARTICLE 6   : Le  maire  de  Servian,  la  Gendarmerie  nationale,  la  Police  nationale,  les  gardes
forestiers, les propriétaires et les habitants de la commune concernée sont invités à prêter aide et
assistance aux agents dans l’accomplissement de leur mission.

Les propriétaires ne peuvent, sous peine de sanction pénale, apporter de trouble quelconque
à l’exécution des travaux.

ARTICLE 7 : Les indemnités qui pourraient être dues pour les dommages causés aux propriétés à
l’occasion des études et travaux seront à la charge de BRL. A défaut d’entente amiable, elles seront
réglées par le tribunal administratif de Montpellier.

ARTICLE 8     : La présente autorisation sera valable cinq ans à compter de sa date de signature et
sera périmée de plein droit si elle n’est pas suivie d’un début d’exécution dans les six mois qui
suivront cette date.

ARTICLE 9 : Conformément aux dispositions de l’article 1 de la loi du 29 décembre 1892, le
présent arrêté sera publié et affiché dans la mairie de Servian.

ARTICLE 10 : Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Montpellier (6, rue
Pitot 34063 MONTPELLIER CEDEX 2), dans un délai de deux mois qui commence à courir à
compter du jour de de sa date de parution au recueil des actes administratifs de la Préfecture de
l’Hérault.

ARTICLE 11 :

Madame la secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers,

Monsieur le maire de Servian,

Monsieur le Directeur de BRL,

Monsieur le Général commandant le groupement de gendarmerie départemental de l’Hérault,

Monsieur le Directeur Départemental de la sécurité Publique de l’Hérault,

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Fait à Béziers, le 23 mai 2016

Le Préfet
Pour le Préfet
Par délégation

Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET
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Sous-Préfecture de Lodève 
Pôle Collectivités et Animation Territoriale 

 

 
 

Arrêté n° 16-III-063 portant extension du réservoir d’eau potable Pioch Courbi. 
Nouvel arrêté de cessibilité – commune de Gignac 

--------- 

Le Préfet de l’Hérault, 

Officier dans l’Ordre du Mérite 

Officier de la Légion d’Honneur 
 

 
 
 
 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique ; 
 
VU le Code de l’Urbanisme ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 11-III-127 en date du 29 novembre 2011 déclarant l’utilité publique 

du projet d’extension du réservoir d’eau potable Pioch Courbi sur la commune de Gignac, 
ainsi que la cessibilité des terrains nécessaires à cette opération ; 

 
VU le courrier de la commune de Gignac en date du 3 mars 2016 demandant la prorogation de 

l’arrêté de cessibilité des parcelles nécessaires à la réalisation de ce projet ; 
 
VU le plan parcellaire des propriétés dont l’acquisition est nécessaire à la réalisation du 

projet ; 
 
VU la caducité de l’arrêté de cessibilité n° 15-III-085 ; 
 
CONSIDERANT que les acquisitions nécessaires au projet n'ont pas toutes été réalisées ; 
 
VU l’arrêté 2015-I-2165 du 1er janvier 2016, de délégation de signature à Mme Magali 

CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ; 
 
SUR proposition de la Sous-Préfète de Lodève ; 
 
 
 



 2 

A R R E T E 
 
 

 
Article 1 : 
 

Sont déclarées cessibles sur le territoire de la commune de Gignac, les parcelles mentionnées 
sur le plan et l'état parcellaire joint au présent arrêté. 
 
Article 2 : 
 

Le maire de la commune de Gignac agissant au nom de la commune est autorisé à acquérir 
soit à l’amiable, soit s’il y lieu par voie d’expropriation, dans les formes prescrites par le code 
de l’expropriation pour cause d’utilité publique, les immeubles ou portion d’immeubles 
nécessaires à la réalisation du projet susvisé. 
 
Article 3 : 
 

La durée de validité de cette déclaration de cessibilité est fixée conformément aux 
dispositions du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique à six mois à dater de ce 
jour. 
 
Article 4 : 
 

L’arrêté de cessibilité peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication.  
 
Article 5 : 
 

Le présent arrêté sera publié et affiché selon les usages locaux dans la commune de Gignac. 
L’accomplissement de cette mesure de publicité incombe au maire et sera certifié par lui. 
Il devra être notifié individuellement à chaque propriétaire concerné sous pli recommandé 
avec accusé de réception. 
 
Article 6 : 
 

Madame la Sous-Préfète de Lodève et Monsieur le Maire de GIGNAC sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera insérée au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 
 
 
 
 

Fait à Lodève, le 23 mai 2016 
  
Le Sous-Préfète de Lodève, 
 
 
 
Magali CAUMON 





 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

Arrêté n° 16-XVIII-102 portant renouvellement d'agrément d'un organisme de services à la personne
N° SAP530663780

Le préfet de l'Hérault

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et 
D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail,

Vu l'agrément attribué le 25 mai 2011 à la SARL SERVICE ET RECONFORT A DOMICILE,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 20 janvier 2016 et complétée le 9 mars 2016, par 
Monsieur Nicolas LESSANA en qualité de gérant, 

Vu la saisine du président du conseil départemental du Gard le 10 mars 2016,

Vu la saisine du président du conseil départemental de l'Hérault le 10 mars 2016,

Arrête :

Article 1 L'agrément de la SARL SERVICE ET RECONFORT A DOMICILE, dont l'établissement 
principal est situé 10 plan Frédéric Chopin - 34970 LATTES est accordé pour une durée de cinq ans à compter du
25 mai 2016.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités et modes d’intervention suivants :

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH (mode prestataire et mandataire)
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans (mode prestataire et mandataire)
•   Aide mobilité et transport de personnes (mode prestataire et mandataire)
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées (mode prestataire et mandataire)
•   Assistance aux personnes âgées (mode mandataire) 
•   Assistance aux personnes handicapées (mode mandataire) 
•   Conduite du véhicule personnel (mode prestataire et mandataire)
•   Garde enfant -3 ans à domicile (mode prestataire et mandataire)
•   Garde-malade, sauf soins (mode mandataire) 

Article 3 Cet agrément est valable dans le département de l’Hérault pour les établissements suivants :

- 10 plan Frédéric Chopin – 34970 LATTES (siège social),
- Centre Médical le Fontvin – 26 rue de la Fontvin – 34970 LATTES (établissement principal),

et dans le département du Gard pour l’établissement suivant :

- 1040 avenue du Docteur Flemming – 30900 NIMES (local)
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Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que celui pour
lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément.

La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les  moyens  nouveaux  correspondants  dans  les
conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-10
du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif et qualitatif
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 6 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du
travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à
l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par
l'article L. 7232-1-2).

Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 19 mai 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-103
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP532834652
N° SIREN 532834652

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 18 mai 2016 par Monsieur Alain CHAPELLIER en qualité d’auto-entrepreneur,
pour  l'organisme  ASSISTANCE  INFORMATIQUE  ET  INTERNET  AUX  PARTICULIERS  dont
l'établissement principal est situé 13 rue de l'Escoude - 34160 BEAULIEU et enregistré sous le 
N° SAP532834652 pour les activités suivantes :

•   Assistance informatique à domicile

Cette activité est effectuée en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 24 mai 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-101
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP450540745
N° SIREN 450540745

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 25 mars 2016 par Monsieur Gérard SYLVESTRE en qualité de Dirigeant, pour
la SARL Sud TS dont l'établissement principal est situé 494 Rue Léon Blum - 34000 MONTPELLIER et
enregistré sous le N° SAP450540745 pour les activités suivantes :

•   Télé-assistance et visio-assistance

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 18 mai 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE
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